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EXPOSE DES MOTIFS 
Cadre général 

Conformément à l’article 49 de la Loi Organique n°2014-336 du 05 juin 2014 portant Lois de finances, la Loi de Règlement constate le montant définitif des 
encaissements de recettes et des ordonnancements de dépenses pour une gestion budgétaire donnée, et établit le montant du déficit ou de l’excédent qui 
en résulte. Elle ratifie, le cas échéant, les modifications apportées aux crédits ouverts depuis la dernière Loi de finances. Elle constitue ainsi l’ultime étape 
du processus budgétaire qui permet au Parlement d’apprécier l’action gouvernementale à travers les réalisations. 
Deux objectifs principaux sont recherchés à travers sa présentation : 

-  informer l’Assemblée Nationale de l’exécution de la Loi de Finances portant budget de l’Etat, en ressources et en dépenses; 
-  arrêter définitivement les comptes de la gestion. 

Contexte de l’exécution du Budget 

L’économie mondiale a été marquée par une stagnation du taux de croissance qui est ressorti à 3,3% comme en 2013. Cette croissance en 2014 a été 
portée principalement par les pays émergents (4,4%), les Etats-Unis (2,4%) et la relance économique dans la zone Euro (0,8% contre -0,5% en 2013) suite 
à l’assouplissement des mesures d’austérité budgétaire et à la relative reprise de la demande intérieure privée. 

Au niveau de la zone UEMOA, l’activité économique a été plus vigoureuse en 2014, enregistrant un taux de croissance de 7,2 %. Cette performance a 
résulté du dynamisme de l’activité économique dans l’ensemble des Etats membres tiré par les investissements. 

Au plan national, les actions de renforcement de la sécurité et de la réconciliation nationale ainsi que l’accélération des projets structurants inscrits dans le 
Programme National de Développement ont contribué à la consolidation de la croissance économique. En effet, le taux de croissance économique s’est 
établi à 8,5% avec une forte contribution des secteurs primaire (2,3 points de croissance) et tertiaire (3,8 points de croissance). 

En ce qui concerne les finances publiques, le niveau du budget initialement arrêté à 4 248 257 741 401 FCFA par la loi de finances n° 2013-908 du 26 
décembre 2013, a été révisé en cours de gestion par une loi de finances rectificative à 4 407 470 223 131 FCFA. Les ajustements opérés visaient à 
prendre en compte les évolutions observées au niveau des recettes liées notamment à l'augmentation de la production de cacao et de la part gaz de l’Etat, 
à la réduction de la production du pétrole, à la fluctuation à la baisse des cours du caoutchouc ainsi qu’à l'obtention de nouveaux financements extérieurs 
au titre des emprunts et dons projets. En matière de dépenses, ces ajustements ont consisté à la mise à niveau des crédits nécessaires pour la gestion du 
service de la dette, la subvention au secteur électricité, la prise de participation au capital de la compagnie Air Côte d’Ivoire. 
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En outre, des aménagements d'un montant de 4 152 341 740 FCFA liés essentiellement à l’intégration au budget des ressources extérieures sur projets ont 
été opérés, portant le niveau du budget à 4 411 622 564 871 FCFA. La ratification de ces différents aménagements est proposée dans la présente Loi de 
règlement. 

Exposé des motifs de l’article 1er : 

En application des dispositions de l’article 49de la Loi Organique n°2014-336 du 05 juin 2014 portant Lois de finances, l’article 1erde la présente Loi de 
règlement a pour objet de ratifier les ouvertures de crédits complémentaires et les modifications intervenues depuis la prise du dernier collectif budgétaire 
de l’année. 

Exposé des motifs de l’article 2 : 

Conformément aux dispositions transitoires du décret n° 2014-418 du 9 juillet 2014 portant Plan Comptable de l'Etat indiquant que jusqu'au 1er janvier 
2017, le décret n° 98-260 du 3 juin 1998 portant mise en application du Plan Comptable de l'Etat reste applicable, le résultat de l’exécution de la Loi de 
Finances est déterminé par virement au compte 98 «Résultats d’exécution de la Loi de Finances», des soldes des comptes suivants : 

- compte 90 «Dépenses du Budget Général» ; 
- compte 91 «Ressources du Budget Général» ; 
- compte 96 «Comptes Spéciaux du Trésor». 

Exposé des motifs de l’article 3 :   

En application des règles de comptabilisation des résultats budgétaires en vigueur, le résultat au sens de la Loi de Règlement est obtenu à partir des 
soldes des comptes 98 «Résultats d’exécution de la Loi de Finances» et 97 «Différences à incorporer au découvert  du Trésor».  
L’article 3 arrête les montants définitifs des recettes et des dépenses et dégage le résultat global de l’exercice budgétaire. 
Ce résultat est inscrit en partie simple au compte 01 «Résultat des budgets non réglés», puis transporté après le vote de la Loi de Règlement au compte 02 
«Découverts du Trésor et Réserves ». 
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LOI N° …………………… DU……………………………………PORTANT REGLEMENT 
DU BUDGET DE L’ETAT POUR L’ANNEE 2014 

 

L’Assemblée Nationale a adopté,  
   Le Président de la République promulgue la Loi dont la teneur suit : 

ARTICLE  1ER :   
Les ouvertures de crédits complémentaires d’un montant de 4 152 341 740 FCFA, portent le niveau du Budget de l’Etat de 4 407 470 223 131 FCFA à 
4 411 622 564 871 FCFA. 

ARTICLE  2 :  
Pour la gestion 2014, le compte 98 «Résultats d’exécution de la Loi de Finances» enregistre un solde excédentaire de 222 288 680 594 FCFA, déterminé 
par virement sur ce compte des soldes des comptes ci-après : 

 Compte 90 «Dépenses du Budget Général» d’un montant de 4 174 944 478 728 FCFA ; 

 Compte 91 «Ressources du Budget Général» d’un montant de 4 369 336 867 834 FCFA ; 

 Compte 96 «Comptes Spéciaux du Trésor» d’un montant de 27 896 291 488 FCFA. 

ARTICLE 3 : 

Le résultat excédentaire de 222 288 680 594 FCFA de la gestion budgétaire 2014 est obtenu comme suit : 
Recettes 4 397 233 159 322 
  Dépenses 4 174 944 478 728 

 
  

Résultat excédentaire 222 288 680 594 
 
L’excédent budgétaire 222 288 680 594 FCFA est transféré au compte 01«Résultats des budgets non réglés».  
L’excédent des budgets non réglés du compte 01 est de 222 288 680 594 FCFA au terme de la gestion 2014.  
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Après le vote de la présente Loi de Règlement, cet excédent est transporté au compte 02 «Découverts et réserves du Trésor». 

ARTICLE  4 :  

La présente Loi sera publiée au Journal Officiel de la République de Côte d’Ivoire et exécutée comme Loi de l’Etat. 

 

 

                                                                                                                                     Fait à Abidjan, le 

 

 

               Alassane OUATTARA 



LR-2014  

Solde du compte 90 "Dépenses du Budget Général" 4 174 944 478 728                    

Solde du compte 91 "Recettes du Budget Général" 4 369 336 867 834              

Solde du compte 96 "Comptes Spéciaux du Trésor" 27 896 291 488                

TOTAL EXECUTION DE LA LOI DE FINANCES 4 174 944 478 728                    4 397 233 159 322           

SOLDE DU COMPTE 98  "RESULTATS D'EXECUTION DE LA LOI DE FINANCES" 222 288 680 594              

TABLEAU - I -  :  COMPTE 98  "RESULTATS D'EXECUTION DE LA LOI DE FINANCES"

INTITULE DEBIT CREDIT
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LR-2014

INTITULE SOLDE

Solde du compte 98 "Résultat d'exécution de la Loi de Finances" 222 288 680 594 

SOLDE  DU COMPTE 018 "RESULTATS DU BUDGET NON REGLE" AU 31/12/2014 222 288 680 594 

INTITULE SOLDE

Compte 018"Résultat du budget non réglé - année 2014" 222 288 680 594 

SOLDE  DU COMPTE 01 "RESULTAT DES BUDGETS NON REGLES" AU 31 /12/2014 222 288 680 594 

TABLEAU - II - : COMPTE 018 "RESULTAT DU BUDGET NON REGLE - ANNEE 2014"

TABLEAU - III - :  COMPTE 01 "RESULTATS DES BUDGETS NON REGLES"
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Collectif  2014 Modifications Budget Actuel Recouvrement Ecart Taux d'exécution
Nature des ressources (1) (2) (3) (4) (5)=(4)-(3) (%)

 Recettes intérieures : 3 581 576 154 271 -12 513 831 334 3 569 062 322 937 3 875 265 765 128 306 203 442 191 108,6%
      - Recettes fiscales 2 539 065 000 000 -11 858 521 334 2 527 206 478 666 2 346 221 960 838 -180 984 517 828 92,8%
      - Recettes non fiscales 94 965 000 000 94 965 000 000 70 301 260 069 -24 663 739 931 74,0%
       - Recettes exceptionnelles 4 288 145 201 4 288 145 201
      - Ressources d'emprunts sur marché financier intérieur 905 202 080 871 905 202 080 871 1 454 454 399 020 549 252 318 149 160,7%
       -Prise à participation, cessions- privatisation 41 688 763 400 41 688 763 400 -41 688 763 400
       - Transfert ressources au Budget Général 655 310 000

 Recettes extérieures : 817 494 068 860 12 213 999 223 829 708 068 083 494 071 102 706 -335 636 965 377 59,5%
 Recettes extérieures sur projets : 556 051 508 860 12 213 999 223 568 265 508 083 177 960 783 473 -390 304 724 610 31,3%
       - Emprunts projets 319 881 144 223 4 747 230 764 324 628 374 987 118 130 479 887 -206 497 895 100 36,4%
       - Dons projets 236 170 364 637 7 466 768 459 243 637 133 096 59 830 303 586 -183 806 829 510 24,6%
 Recettes extérieures d'appui budgétaire : 261 442 560 000 261 442 560 000 316 110 319 233 54 667 759 233 120,9%
       - Emprunts programmes 96 137 560 000 96 137 560 000 158 134 384 619 61 996 824 619 164,5%
       - Dons programmes 165 305 000 000 165 305 000 000 155 762 811 136 -9 542 188 864 94,2%
       - Restructuration de la dette 39 374 954
       - Autres recettes exceptionnelles 2 173 748 524 2 173 748 524

 I . TOTAL DU BUDGET GENERAL 4 399 070 223 131 -299 832 111 4 398 770 391 020 4 369 336 867 834 -29 433 523 186 99,3%
 II . RESSOURCES DES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 9 055 310 000 12 852 173 851 27 896 291 488 15 044 117 637 217,1%
       - Transfert ressources au Budget Général 655 310 000 655 310 000 15 699 427 637 15 044 117 637                     2395,7%
       - Fonds d'Investissement en Milieu Rural (FIMR) 8 400 000 000 12 196 863 851 12 196 863 851 15 044 117 637 100,0%
Correction pour double comptabilisation -655 310 000 -655 310 000 -15 699 427 637 15 044 117 637
TOTAL DU BUDGET DE L'ETAT 4 407 470 223 131 4 152 341 740 4 411 622 564 871 4 397 233 159 322 -14 389 405 549 99,7%

ANNEXE - I -  : ETAT DE RECOUVREMENT DES RECETTES AUTORISEES
 (Montants en francs CFA)
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-                                                   

I . DEPENSES DU BUDGET GENERAL Collectif 2014 Modifications Budget Actuel Exécution Ecart Taux d'exécution
Nature des dépenses (1) (2) (3) (4) (5)=(4)-(3) (%)

 Dette publique 1 128 978 990 373 1 128 978 990 373 1 179 498 687 952 50 519 697 579 104,5%

             - Dette Intérieure 814 309 653 473 814 309 653 473 864 455 697 869 50 146 044 396 106,2%

             - Dette Extérieure 314 669 336 900 314 669 336 900 315 042 990 083 373 653 183 100,1%

 Dépenses ordinaires 1 964 128 951 068 18 261 320 555 1 982 390 271 623 1 944 817 193 863 -37 573 077 760 98,1%

             - Dépenses de personnel 1 175 747 655 769 7 953 141 080 1 183 700 796 849 1 183 316 553 570 -384 243 279 100,0%

             - Autres dépenses ordinaires 788 381 295 299 10 308 179 475 798 689 474 774 761 500 640 293 -37 188 834 481 95,3%

 Dépenses d'investissements 1 305 962 281 690 -17 905 842 666 1 288 056 439 024 1 038 431 733 062 -249 624 705 962 80,6%

             - sur financement intérieur 749 910 772 830 -30 119 841 889 719 790 930 941 643 294 172 889 -76 496 758 052 89,4%

             - sur financement extérieur 556 051 508 860 12 213 999 223 568 265 508 083 395 137 560 173 -173 127 947 910 69,5%

TOTAL DU BUDGET GENERAL 4 399 070 223 131 355 477 889 4 399 425 701 020 4 162 747 614 877 -236 678 086 143 94,6%

II . DEPENSES DES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 9 055 310 000 3 796 863 851 12 852 173 851 27 896 291 488 15 044 117 637 217,1%

              - Dépenses de transfert au Budget Général 655 310 000 655 310 000 15 699 427 637 15 044 117 637

              - Fonds d'Investissement en Milieu Rural (FIMR) 8 400 000 000 3 796 863 851 12 196 863 851 12 196 863 851 100,0%

TOTAL DEPENSES CONSOLIDEES  DU BUDGET GENERAL 4 399 070 223 131 4 399 425 701 020 4 147 048 187 240 -252 377 513 780

Correction pour double comptabilisation -655 310 000 -655 310 000 -15 699 427 637 -15 044 117 637

TOTAL DU BUDGET DE L'ETAT 4 407 470 223 131 4 152 341 740 4 411 622 564 871 4 174 944 478 728 -236 678 086 143 94,6%

ANNEXE  - II - : ETAT D'ORDONNANCEMENT DES DEPENSES

(Montants en francs CFA)
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LR-2014

(Montants en francs CFA)
I .  RESSOURCES DU BUDGET GENERAL Ressources I .  DEPENSES DU BUDGET GENERAL Dépenses 

Nature des ressources encaissées Nature des dépenses  exécutées
 Recettes intérieures : 3 875 265 765 128  Dette publique 1 179 498 687 952

- Recettes fiscales 2 346 221 960 838      - Dette Intérieure 864 455 697 869
- Recettes non fiscales 70 301 260 069      - Dette Extérieure 315 042 990 083
- Recettes exceptionnelles 4 288 145 201  Dépenses ordinaires 1 944 817 193 863
- Prises de participations - Cessions - Privatisations    - Dépenses de personnel 1 183 316 553 570
- Recettes reçues d'autres budgets    - Autres dépenses ordinaires 761 500 640 293
- Ressources d'emprunts sur marché financier intérieur 1 454 454 399 020  Dépenses d'investissements 1 038 431 733 062

- Autres emprunts intérieurs    - sur financement intérieur 643 294 172 889
 Recettes extérieures : 494 071 102 706    - sur financement extérieur 395 137 560 173

 Recettes extérieures sur projets : 177 960 783 473
- Emprunts projets 118 130 479 887
- Dons projets 59 830 303 586
 Recettes extérieures d'appui budgétaire : 316 110 319 233

- Emprunts programmes 158 134 384 619
- Dons programmes 155 762 811 136
-Autres recettes exceptionnelles 2 213 123 478

Total du Budget Général 4 162 747 614 877
Total du Budget Général : 4 369 336 867 834 Total  consolidé du Budget Général 4 147 048 187 240

II .  RESSOURCES DES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR (CST) Ressources II .  DEPENSES DES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR Dépenses 
Nature des ressources  encaissées Nature des dépenses  exécutées

Titre 4 : Recettes intérieures:  Dépenses des Comptes Spéciaux, dont
- Recettes transférées desComptes Spéciaux au Budget Général 27 896 291 488  - dépenses de transfert au Budget Général 27 896 291 488

Total des Comptes Spéciaux du Trésor : 27 896 291 488 Total des Comptes Spéciaux du Trésor : 27 896 291 488
III . RESSOURCES CONSOLIDEES DU BUDGET DE L'ETAT Ressources III .  DEPENSES CONSOLIDEES DU BUDGET DE L'ETAT Dépenses 

Nature des ressources  encaissées Nature des dépenses  exécutées
Total du Budget Général 4 369 336 867 834 Total du Budget Général 4 147 048 187 240
Total des Comptes Spéciaux du Trésor 27 896 291 488 Total des Comptes Spéciaux du Trésor 27 896 291 488

Total du Budget de l'Etat : 4 397 233 159 322 Total du Budget de l'Etat : 4 174 944 478 728
SOLDE CREDITEUR 222 288 680 594

TOTAL GENERAL 4 397 233 159 322 4 397 233 159 322

ANNEXE - III - :  TABLEAU DE COMPARAISON DES DEPENSES ORDONNANCEES AUX RESSOURCES ENCAISSEES
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